
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
01-01-2022 
Séance du conseil 
à huis clos par 
vidéoconférence 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
MRC de l’Érable 
Province de Québec 
Canada 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 11 janvier 2022 à 20h00, à huis clos et par 
vidéoconférence. 
 
Sont présents : Mme Véronique Leblanc, conseillère, MM. Éric Poisson, Gilles 
Fortier, Vincent Fortier, Dominique Gingras et Luc Viens conseillers. 
 
Formant quorum sous la présidence de M. Donald Lamontagne, maire. 
 
Est également présent M. Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier. 
 
ATTENDU les décrets déclarant l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 
québécois depuis le 13 mars 2020 décret numéro 177-2020, dont le dernier, en 
date du 5 janvier 2022, décret numéro 01-2022 qui prolonge cet état d’urgence 
jusqu’au 14 janvier 2022. 
 
ATTENDU l’arrêté no 2021-090 du ministre de la Santé et des Services sociaux 
en date du 20 décembre 2021 qui replace en force les arrêtés no 2020-004 du 15 
mars 2020 et no 2020-029 en date du 26 avril 2020 de la ministre de la Santé et 
des Services sociaux ainsi que les arrêtés no 2020-049 en date du 4 juillet 2020 
et no 2020-074 en date du 2 octobre 2020 du ministre de la Santé et des Services 
sociaux qui avise que toute séance publique d’un organisme municipal doit être 
tenue sans la présence du public et qui autorise les membres à prendre part, 
délibérer et voter à une séance par tout moyen de communication jusqu’à nouvel 
ordre, mais doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant de 
connaître la teneur des discussions entre les participants, de permettre une 
période de questions par les moyens nécessaires et le résultat de la délibération 
des membres doit être diffusé par un enregistrement sur le site internet de la 
municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Luc Viens, appuyé par Dominique 
Gingras et résolu à l’unanimité que le conseil accepte que la présente séance 
soit tenue à huis clos, que les membres du conseil et les officiers municipaux 
puissent y participer par vidéoconférence et que celle-ci soit enregistrée et 
diffusée sur le site internet de la municipalité. 

ADOPTÉ 

02-01-2022 
Ordre du jour 
 

Il est proposé par Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que 
l’ordre du jour soit accepté tel que lu. 

ADOPTÉ 

03-01-2022 
Procès-verbaux 
14 décembre 2021 

Il est proposé par Dominique Gingras, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’adopter les procès-verbaux de la séance ordinaire et de la séance 
extraordinaire du budget et programme triennal du 14 décembre 2021 tels que 
rédigés. 

ADOPTÉ 

  



04-01-2022 
Comptes 
municipaux 
décembre 2021 

Il est proposé par Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’adopter la liste informatisée des comptes du mois de décembre 2021 présentée 
par le directeur général au montant de : 
 

- 95 408.99 $ de comptes à payer 
- 13 549.64 $ de comptes à ratifier 

Pour un montant total de 108 958.63 $ ceci excluant les salaires et que le 
directeur général soit autorisé à effectuer le paiement des comptes. 

ADOPTÉ 

05-01-2022 
Lettre 
recommandée 
avis taxes en 
retard 

Il est proposé par Vincent Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité d’autoriser le 
directeur général à transmettre par courrier recommandé, un dernier avis aux 
propriétaires ayant des taxes dues.  
De plus, la municipalité est autorisée à charger des frais d’administration, de 
poste et la désignation notariée pour les dossiers de vente pour défaut de 
paiement de taxes. 

ADOPTÉ 

 

06-01-2022 
Contribution 
Partenaires 12-18 

Il est proposé par Véronique Leblanc, appuyé et résolu à l’unanimité de 
renouveler la participation financière de la municipalité pour les services offerts 
par Partenaires 12-18 Érable pour l’année 2022 et que le directeur général, 
greffier-trésorier soit autorisé à effectuer le paiement de la contribution de 
1 190.25 $. 

ADOPTÉ 
 

07-01-2022 
Adhésion ADMQ 

Il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité de défrayer la 
cotisation annuelle ainsi que l’assurance pour l’année 2022 de Marc Fournier, 
directeur général, à l’Association des Directeurs Municipaux du Québec au 
montant total de 890.00 $, plus les taxes applicables et d’autoriser le directeur 
général à en effectuer l’inscription et le paiement. 

ADOPTÉ 
 

08-01-2022 
Journées 
persévérance 
scolaire 2022 

ATTENDU QUE le contexte pandémique fragilise l’équilibre et les repères qui 
stabilisent les jeunes et adultes durant leur parcours scolaire ;  
 
ATTENDU QUE les mesures socio-sanitaires agissent défavorablement sur 
l’engagement et la motivation des jeunes et des adultes en formation, augmentent 
leur anxiété et limitent les contacts avec leurs pairs. Ces conséquences ont des 
effets à court, à moyen terme et à long terme sur la persévérance scolaire et la 
réussite éducative des étudiants centricois ; 
 
ATTENDU QUE malgré la situation pandémique, la région du Centre-du-Québec 
a besoin d’une relève qualifiée pour assurer son plein développement 
socioéconomique ; 
 
ATTENDU QUE tous les acteurs de la communauté peuvent agir sur la 
persévérance scolaire afin de favoriser la réussite éducative au Centre-du-
Québec ; 
 
ATTENDU QUE d’alimenter leurs aspirations professionnelles en leur faisant 
découvrir nos milieux contribuent à donner du sens à leur persévérance scolaire ; 
 
ATTENDU QUE la Table régionale de l’éducation Centre-du-Québec tient, 
chaque année en février, une édition centricoise des Journées de la persévérance 
scolaire ; 
 
 



ATTENDU QUE dans le cadre de cette édition centricoise des Journées de la 
persévérance scolaire, la Table régionale de l’éducation Centre-du-Québec invite 
tous les acteurs de la communauté à poser un geste d’encouragement à l’égard 
de la persévérance scolaire, et ce, afin de démontrer aux jeunes et aux adultes 
en formation que la collectivité les soutient dans la poursuite de leurs études ; 
 
ATTENDU QUE la Table régionale de l’éducation Centre-du-Québec mobilise, 
depuis 20 ans, l’ensemble des acteurs de la communauté dans le but de favoriser 
le développement du plein potentiel des jeunes et de soutenir la réussite 
éducative des jeunes et d’adultes en formation ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité de déclarer que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste appuie les 
Journées de la persévérance scolaire 2022 qui ont lieu du 14 au 18 février 2022, 
de porter fièrement le ruban de la persévérance scolaire, de participer au 
mouvement d’encouragement régional Tope là ! et d’encourager la population 
locale à adhérer au mouvement. 

ADOPTÉ 
 

09-01-2022 
Résolution 
annuelle travaux 
emprise MTQ 

ATTENDU QUE des travaux de voirie prévus ou imprévus par la Municipalité, 
durant l’année 2022, peuvent être réalisés dans l’emprise d’une route sous la 
responsabilité du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports du Québec (MTMDET) et que les autorisations 
préalables ainsi qu’une garantie d’exécution sont nécessaires ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Gingras, appuyé et résolu à 
l’unanimité de ce qui suit : 
 

- Que la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste se porte garante de tous les 
travaux qu’elle effectuera ou qu’un sous-traitant effectuera pour elle durant 
l’année 2022 ; 

- Que la Municipalité s’engage, comme il est prévu à la Loi de la voirie, à 
demander préalablement l’autorisation pour chaque intervention, et ce, 
selon la procédure et les délais prescrits ; 

- Que la Municipalité nomme Marc Fournier, directeur général à titre de 
représentant autorisé à signer les documents soumis par le MTMDET pour 
lesdits travaux. 

ADOPTÉ 
 

10-01-2022 
Nomination 
inspecteur en 
bâtiment et 
environnement 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a signé une entente 
relative à l’utilisation des services d’inspection de la MRC de l’Érable le 20 juin 
2012 et que la municipalité souhaite continuer d’utiliser les services de la MRC 
de l’Érable; 
 
ATTENDU QUE la MRC de l’Érable est d’accord pour fournir le service 
d’inspection en bâtiment et en environnement par l’entremise d’un de ses 
inspecteurs et qu’il y a lieu de procéder à sa nomination; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Vincent Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité de nommer à titre de « fonctionnaire désigné » M. Aldric Herbert 
Ntsandi-Akendengue à l’administration et l’application des règlements 
d’urbanisme de la municipalité et de nommer M. Yannick Faucher comme 
inspecteur adjoint afin que ce dernier puisse terminer certains dossiers de 
plainte/infraction ou l’émission de certains permis selon les besoins. 

ADOPTÉ 
 

  



11-01-2022 
Demande 
dérogations 
mineures, 
Mme Maryse 
Pelchat, 375, rue 
Charles-Armand  

ATTENDU la demande de dérogations mineures de Madame Maryse Pelchat 
visant la propriété située au 375, rue Charles-Armand ; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à autoriser les points suivants : 

- Permettre de régulariser l'implantation d'une remise existante à 0,70 
mètre de la ligne latérale ; 

- Permettre de régulariser l'implantation d'une résidence existante à 1,51 m 
de la ligne latérale ; 

 
ATTENDU les dispositions suivantes du règlement de zonage no 250-A qui 
spécifie ce qui suit : 

- Article 5.2.5.3 c), prévoit une marge latérale minimale de 2 mètres pour 
une remise ; 

- La grille des spécifications (zone V-13) du règlement de zonage (article 
8.1) prévoit une marge latérale de 2 mètres / 4 mètres pour un bâtiment 
principal ;  

 
ATTENDU qu’un avis municipal public permettant à toute personne intéressée de 
se faire entendre par téléphone ou par courriel 15 jours avant la prise de décision 
du conseil, conformément à l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 de la ministre de la 
Santé et des Services sociaux, a été donné dans les temps légaux, le 20 
décembre 2021 ; 
 
ATTENDU les décrets déclarant l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 
québécois depuis le 13 mars 2020 décret numéro 177-2020, dont le dernier, en 
date du 5 janvier 2022, décret numéro 01-2022 qui prolonge cet état d’urgence 
jusqu’au 14 janvier 2022 ; 
 
ATTENDU l’arrêté no 2021-090 du ministre de la Santé et des Services sociaux 
en date du 20 décembre 2021 qui replace en force les arrêtés no 2020-004 du 15 
mars 2020 et no 2020-029 en date du 26 avril 2020 de la ministre de la Santé et 
des Services sociaux ainsi que l’arrêté no 2020-074 en date du 2 octobre 2020 du 
ministre de la Santé et des Services sociaux qui avise que toute séance publique 
d’un organisme municipal doit être tenue sans la présence du public ; 
 
ATTENDU QU’aucune personne intéressée ne s’est fait entendre dans les 15 
jours précédant la séance à huis clos du conseil ; 
 
ATTENDU QUE suite à l’analyse de la demande, le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) lors de la réunion du 11 janvier 2022, résolution no CCU-05-
01-2022, recommande au conseil d’accepter les dérogations mineures 
demandées par Madame Maryse Pelchat ; 
 
ATTENDU QUE Mme Véronique Leblanc, conseillère, MM. Éric Poisson, Gilles 
Fortier, Vincent Fortier, Dominique Gingras et Luc Viens, conseillers ont voté pour 
poursuivre le processus de la demande, formant plus des deux tiers des membres 
du conseil et déclare le dossier comme prioritaire tel que prévu dans l’arrêté 2020-
08 du 22 mars 2020 de la ministre de la Santé et des Services sociaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Luc Viens, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’accepter les dérogations mineures suivantes à Mme Maryse Pelchat, visant la 
propriété située au 375, rue Charles-Armand : 

- De régulariser l'implantation d'une remise existante à 0,70 mètre de la 
ligne latérale ; 

- De régulariser l'implantation d'une résidence existante à 1,51 m de la ligne 
latérale ; 

ADOPTÉ 
 



12-01-2022 
Demande 
dérogation 
mineure, 
Mme Pierrette 
Caron, 1369, 
Route Bellemare 

ATTENDU la demande de dérogation mineure de Mme Pierrette Caron, visant la 
propriété située au 1369, route Bellemare ; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à permettre de régulariser la superficie d’un lot 
dérogatoire d’une superficie de 2 000 m² ; 
 
ATTENDU QUE le tableau 3 de l’article 5.3, concernant les normes minimales de 
lotissement pour les terrains partiellement desservis ou non desservis du 
règlement de lotissement no 251-A prévoit une superficie de 3 000 m² ; 
 
ATTENDU QUE le lot est isolé, situé en zone agricole et vise à régulariser un 
morcellement de la propriété dérogatoire, suite à un acte notarié de 1996; 
 
ATTENDU qu’un avis municipal public permettant à toute personne intéressée de 
se faire entendre par téléphone ou par courriel 15 jours avant la prise de décision 
du conseil, conformément à l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 de la ministre de la 
Santé et des Services sociaux, a été donné dans les temps légaux, le 20 
décembre 2021 ; 
 
ATTENDU les décrets déclarant l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 
québécois depuis le 13 mars 2020 décret numéro 177-2020, dont le dernier, en 
date du 5 janvier 2022, décret numéro 01-2022 qui prolonge cet état d’urgence 
jusqu’au 14 janvier 2022 ; 
 
ATTENDU l’arrêté no 2021-090 du ministre de la Santé et des Services sociaux 
en date du 20 décembre 2021 qui replace en force les arrêtés no 2020-004 du 15 
mars 2020 et no 2020-029 en date du 26 avril 2020 de la ministre de la Santé et 
des Services sociaux ainsi que l’arrêté no 2020-074 en date du 2 octobre 2020 du 
ministre de la Santé et des Services sociaux qui avise que toute séance publique 
d’un organisme municipal doit être tenue sans la présence du public ; 
 
ATTENDU QU’aucune personne intéressée ne s’est fait entendre dans les 15 
jours précédant la séance à huis clos du conseil ; 
 
ATTENDU QUE suite à l’analyse de la demande, le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) lors de la réunion du 11 janvier 2022, résolution no CCU-04-
01-2022, recommande au conseil d’accepter la dérogation mineure demandée 
par Madame Pierrette Caron ; 
 
ATTENDU QUE Mme Véronique Leblanc, conseillère, MM. Éric Poisson, Gilles 
Fortier, Vincent Fortier, Dominique Gingras et Luc Viens, conseillers ont voté pour 
poursuivre le processus de la demande, formant plus des deux tiers des membres 
du conseil et déclare le dossier comme prioritaire tel que prévu dans l’arrêté 2020-
08 du 22 mars 2020 de la ministre de la Santé et des Services sociaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Véronique Leblanc, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’accepter une dérogation mineure à Mme Pierrette Caron, visant la 
propriété située au 1369, route Bellemare permettant de régulariser la superficie 
d’un lot dérogatoire à une superficie de 2 000 m². 

ADOPTÉ 
 

13-01-2022 
Adoption 
règlement de 
taxation 2022 

ATTENDU l’avis de motion déposé par Gilles Fortier, conseiller, à la séance 
régulière du conseil le 14 décembre 2021 concernant la présentation d’un 
règlement pour fixer le taux de taxes pour l’exercice financier 2022 et les 
conditions de perception ; 
 
ATTENDU QU’un projet du règlement no 294 pour fixer le taux de taxes pour 
l’exercice financier 2022 et les conditions de perception a été déposé par Gilles 
Fortier et adopté à la séance ordinaire du conseil le 14 décembre 2021 ; 
 



ATTENDU QUE les élus ont pris connaissance du règlement no 294 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’adopter le règlement no 294 pour fixer le taux de taxes pour 
l’exercice financier 2022 et les conditions de perception 

ADOPTÉ 
 

14-01-2022 
Demande de 
commandites 

Il est proposé par Vincent Fortier, appuyé et résolu à l’unanimité que la 
Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste effectue les commandites suivantes : 
 
- Maison du CLDI pour une aide financière au montant de 100.00 $ 
- Ô’rivage pour une aide financière au montant de 50.00 $  
 
QUE Marc Fournier, directeur général soit autorisé à effectuer le paiement des 
commandites. 

ADOPTÉ 
 

Période de 
questions 
 

Aucune question. 

15-01-2022 
Levée de la 
séance 
 

Il est proposé par Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que la 
présente séance soit levée à 20 h 29. 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
_________________________ _________________________________ 
M. Donald Lamontagne  M. Marc Fournier 
Maire     Directeur général, secrétaire-trésorier 
 
 
 
 
Je, soussigné Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier, certifie par 
les présentes qu’il y a des crédits budgétaires disponibles suffisants pour les fins 
auxquelles le conseil a autorisé les dépenses dans la présente séance. 
 
 
 
 
__________________________  
Marc Fournier, Directeur général, secrétaire-trésorier 
 
 
 
Je, Donald Lamontagne, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 
 
 
 
_________________________ 
M. Donald Lamontagne, Maire 

 


